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TORNATA DEL 16 NOVEMBBE 1853 

• 
PRESIDENZA D1"J, Pl\ESJl)EN'l'E BARONE !!ANNO . 

SOllMARlO. Sunto tli 1>etizio1tc - Omaggi - Seguito della disrnssio11e sul progello di frggc pi·t l'of(lllummto dello Tesoreria 
'11.!Jterale deUo Stato u.Uu Banca n~zionate - Obbic::loni dtl senatore lkUa Torre - Considera.z:iuni del senatore Alber'o 
(tellu Marmora - Discorso del senatore l~uigi di Collegno contro il progtHlo - Risposla det 1tiinistro delle finanze - 
Osservozioni e dubbii tlet sénatore:: Sclopis - Schiari~nentl dtJl tninistro delle finanze - Repliche del aenatol'ti Giulio, relatore 
- t'hiuaura della dlsçm1'on~ gçnera/.e - A{lozione del pritno paragrafo dell'articolo 1• - A proposta tlel 1ni11isrro dtJltti 
fi-- la "911' ò rùt1""1a alla Commissione· ed il 11<9uito della discussione alla seduta di venerdì. 

4 seduta è aperta allr ore 2 3/4 pomeridiane. 
QlJ&KBLS,I, segretarlo, Iegge H verbale dell'ultiru.a to~­ 

nata, il quale vtenc approvalo senza esservazìont. 
Lo stesso senatore dà quindi lettura del seguente sunto di 

nna pt!lizioue : 
884, Avvocato carte Giuseppe Eanubi , gludlce del manda­ 

mento dl Caragno (peliiionc mancante dell'autenticità della 
flnea). 

PBEUD•llfTS. Do conoscenza al Senato degli 01na_ggi 

lalllgll ' 
1° hai deputalo vatarto, di UDI\ copta della sua rei-azione 

sullo stato dell'asilo Infanurc e scuola poJ)Oforc superiore 
delle: taneiuìle in Agliè1 lelta nell'adunanza delr1 l settembre 
corre.ate aano ; • 
2• Dal marchese Jessé Cbarleval, di uu suo opuscolo snlla 

navigazleee transatlanlica. 

8BGlltTO DELL&. DJMCIJ8810NE lilfll PBOGETra DI 
LBG&E PEa L'&FFIDA.Mli.llTO DELLA TE80BERI.&. 
a•iwtta.&.l",•-BaLLO 9'1'.&TO .1. .. L.& B&NC::.& l'l&ZIO· 
ll&LS, 

·••••DBll'l'C. Si continua la dìseusslone sulla Iegv;e della 
Banca e la parola è al maresciallo Della Torre. 

D&LLa. .., ........ Messleurs Ics sénateurs, après la savanle 
et briManle dise\tas.ion qui a eu lieu dau. celte enceintc, je 
o'al cerlalucmenl pas ni l'intenti9n, nl la capacilé d'enlrer 
dan> del qllè•lious de délail our le grave sujel qui ••I soumis 
à ros délll>éralions. Jf> 111.e l\orner>i donc à ••o• entretenir 
de quelquea dlfl'érences de sltuation e.I d~ quel~ues faits qui 
l)eufeni jusqn~à un certaL' poi.nl otériter v.o\l'C attention. 

El d'abord,jusqo'à pré•ent, les •Jllployés,de la ~sorerie 
·gé&érale étaienl, comme lous l<'S autr•• employés de l'I';tat, 
~ .Off la dire<lioa 4u.minlstre ·au d4P•rl.emenl duquel 
lb appu"'""'°nl ; en c~équenee ils étaienl souQlls à son 
approbaliGQ, .à sa désapprlllta\Wn, el je dirai mètne à ses 
cllàlimeab;a'ils Jes.méritaienl; car il ·lépeml~I do ministre 

dt! provoqncr leur Olise à la retraile, Oli lcUr dcstituUon dans 
Ws cas "rares. 
Maintenant tout cela serait ch.a.n~é; la Banque n'est pas un 

c1nployC du Gouvcrnc1nt.'nt,c'esl un corps puissanl qui e>..iste 
par lui-1nC1ne, cl si on 01odHìe futtemcnt sa situatfoo, je ne 
vois pas alors, tlans le cas 01ì qul'lque nialeutcndu snrgtrait 
entrc la llanquc et re rninis~re, oa le rnlnis(re sera il mécon­ 
tcnl de certaius aetes dè la Banque, jc: ne \'ois pas. dis-je, 
quels moycns d'action monsicur lo minia.tre pourrait excrce1· 
contre e11e. • 
Je conlprends qu'nn fait semhlable ne se prés~ntera pas 

sous le minislrt~ actucl, car il a élé fondateur de ra premi~re 
Banque, et je crois 10Cmc qu'il en a élé au début le principal 
aclionnaire; cnlìn c"csl lui qui propos~ la loi qni lui <lonne 
ses attribut!ons, et ll•cs,t à crolre quo la Banque lui cons('r­ 
vera cette dCférence que ron doìl à ses talents très corìnns. 
Mais les minislres sont a1noviUles dans tous les pays et sur­ 
tout dans Ics Gouverne1ncn!s conslitulionncls; il !)OUrrait 
4nnc se fajre qu~ le niinis'rc actucl fùl tl'Jn{>lac1l par nn antre 
n1inistre qui n'Jurait sur la Banque aucnn anlre aSt'enda11t 
que celui quc lui do11nerait sa pos\tion de ministre,' et cet 
ascendant jc ne cro_is pas qu'il soit bien puissant 

D'ailleurs les droits de la Banque eove_rs le Gouvernen1ent 
sant iixés IJar une :oi, Jc ministre ne peul y rien cbanger, et 
si quelque intcrprétation dilTéreote Clait donnée ~' cctte' loi, 
il raudrait de toute néccssité _prcnd(e un parti, c\~st·à-dire, 
proposer aux Chambres dc l'annulcr et d'cn adopter une non­ 
velle1. Mais cotte loi, dono~ à la Banque, je dirai, deux _assu~ 
rances iwportaotes pnur uue Bar1que: ricn que _par la rafson 
qne los Jcniers dc l'Etal pa!ìseront dans. Sf's main!, elJe fera 
ce qui se fait dnns Jc commerce; lorsqu'elle aura un pale~ 
lne_nt à elfectuer, elle le fcra, quand c~Ja h).i &er~ utile, '''cc 
les fonds da Gouvcrnement, qu,au besoio elle re1nplacerail 
avec ses pri>pres fonds. 

D'ailleurs la loi porle q11c lesfonds qtii restent gisants d~ns 
~a Banque après qu'elle a pour,·u au.1 bt·soins du moment, 
reslent à sa complèlc dispositicm, elle pcut en fi\ire usage, 
elle pourraU. tlonc si voa5 veniez à la prher de ces deux 
avant.tgt-s éle,·er d'assci fprtes réclamatio11s cuntre le Gou· 
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vernement, car à cause des papiers à échéauce détermioée, 
des engagements à [our fixe, si vous retirez à la Baoque Ies 
moyens qu'elle a actuellement à sa dìspositipn pour y faìre 
face, cette mesùre pent lui ètre très-nutslbìe -et je 'crois 
qu'alors on ne pourrait pas refoser une iodemnité. t\olais con­ 
sldèrcs d'ailleurs que la Banque est un corps puìssant et 
qu'il devìendra plus puìssant qu'Iì ne l'est auiourd'huì quaod 
il aura émis pour 96 miliiuns d'effets dans le pays ç il trou­ 
vera des prctecteurs dans tee deux Ohambres, cela est daes 
la nature des choses; il peut douc se fai re che la Chambre 
n'appuye pas le ministre et alors il devra nécessairement 
tcmber. 

Quand cet événement aura eu Heu, il sera devenu évldent 
qu'un mlnlstre des flnauces ne se soutìeudra pas s'il ne peut 
pas marcher d'accord avec la Banque, et on ne pourra guère 
éviter de prendre un autre retntstee qui soit d'accord avec 
elle; ce fait augmenterait beaucoup son lnfluence. et ferait 
de la Banque un Etat dans l'Etat. ' 

Ce que je ,·iens de dire, je le soumels 11articulièremeot 
aux réftexions de M.. le mìnislre des finances, el je le prie de 
voir, dans sa sagesse, s'il n'y a pas •1uelque chose à fai1·e à 
r.e sujct. 

Maintenant on ronde rette grande llanc1ue alin d'en tirer 
dcs secours dans le len1ps de paix et dans le temps de guerre. 
ft,es.sieurs, dans les temps de pa)x quand pourrons-nou~ 
avoir besoin des secours dc la Danque? C'est quand le GOu­ 
vernement aura n1al fait ses affaires. Je sais que des Gouver­ 
nements qui avaieot 111al fait lenra a1Jaire$ ont lrouvé de 
grands secours dans la .Banque, et nous en avons trouvé 
nous~mémes ; mais alors la Banque était indépendante1 et 
alors elle a po faire ce qu'elle ne pourrait plus faire si elle 
cessait d'étre indépendante ; en eftet, aussitòt qne le crédit 
de l'Etat diminuerait, le créd1t de la Banque 'diminuerait 
é@:alement; les prèteurs diront: nous ne prèterons pas à la 
Banque au~dessous de tel taux, carelle Joit soutenir le Gou .. 
vernement ; au lieu que si la Banque restait indépendante, 
le Gouverneruenl pourrait faire de mauvaise.s affaires et ce .. 
pendant la Banqae en (aire de très-bonnes ~ elle oouserverait 
alors tout son crédit et elle pourrait nous secourir plus effi .. 
cacement que lorsqu'elle sera, pour àinsi dire, associée au 
Gouvernement. 
Je pense qne plusieurs personnes auront tait ces obser\fa­ 

tions; mais j'incline a croire que ccs persoones ont jug:é que 
ces inconvénients étaient plus que balancés pour la possibi~ 
Iité' quc l'Elat aurait de pourvoir aux dér.enses que le 
malbeur d'une guerre nécessilerai&, en faisaot (aire à la 
Banqoe de fortes Cmissions de ()apier·moonaie auquel 011 
donoerait un cours forcé; en conséquence l'ELat Paccepte· 
rait en palemeot de la mème ruanièrc qu'il obliGerait 1es 
particuliers à le reccvoir. 

Mais, mes~ieurs, \'expérience llfO\l'Ye ttue la guerre est 
mortelle pour le papier-monoaie; je crois que ce qui a eu 
lieu chez les autres arrivcrait chez nous, car uous sommes 
daos une fàcheuse situation financière, nous ne réussissoos 
jaruaiS à équilibrer les recettes et 16 dépenses; cette situa­ 
tion est dangereulC pour un particulier t elle est dangereuse 
également pour un Etal; les lmpòls élanl arrlvés à une cer­ 

. taine limite on ne peut plus les augmenter. 
Si vous faites des émissìons de bìllets en temps d6 paix, il 

y a ·ce premier inconvéni~ot·. -que pcu à peu ils ferout dispa· 
raUre les espèces métalHques. Nous afons déjà tuU!I forte 
sortie de numéraire pour le paiemènt des inlérèts des aom· 
breux emprnnls que nous avons conclus à- l'étranger ; nous 
en. a•ons. o.ne au.lr~ pour soW.er lfJ _pri-r.. dei- ma.rdlandi~ que 

les étranger:; importent chez nous;.et le libre Cchange tend 
naturelle1nent à augme11ter celle i1nportation, car il est bien 
évident que les étrangers ve11lent etre soldé~ en espèces mé· 
talliqucs, et .. 11u'ils 11'accepteraie11t pas du:papier-moonaie. 

L'érnission du papier~monnaie amenerait éviden1ment une 
sortie encore plus forte pcut-ètre de nuJnéraìre 1nétaUlque, 
car les capitaliste:; 'IUi spéculcpt sur leur argenti et il Y cn a 
de forL considérablcs, surtout à Gènes, préfèreraient, ccrtes, 
employer leur .argcnt dans le pays où l'argent rend de l'ar­ 
~ent, plutòL que de l'employer c.lans cclui où l'argent .ne reod 
plus que du. papier. 

Vou.s. voyc.,. donc, messieurs, qu'en lem~ts.~ dc. 11aix eelte 
n1esure~augmenleraH forlemenl la sorlie de l'argent et quc 
pcu à peu le' caisses de l'Etat n'auraient plus~qu'a.n papjer, 
qu'un événe1nent fàcbeux poarrait laire toml>er de 50 pour 
·100, co1nme nous l,a,01,1s vu aillenrs. S'il y a la guerre, celte 
ressource est 11lus cbànceuse encore; j'aì vll que la go.erre 
tue tous Ics papiers~monoaie. Avant la guerre du dernier 
sìècle, nous a\·ions un papier-monnaie, iutitulé: Billets de 
crédit t!nvers les royales fhu1nçes ; nou& en avions pour une 
so111me d'environs [l ou 6 rnillions; nos :finances étaient 
alors en bon état, ces billets avaient le plus grand.~crédit: On 
les préféraìt à la 1non11aie noble, à cause de la facililé avec 
laquelle on pouvait les transporter, et de l'avantage de pou­ 
volr pl)rter avec soì lles somn1cs 1nème considé1·ab\es, sans 
que rien le fit re1narqucr. 
, Quand la guerre a Cclatée on a vu quc Ics billets en1i'ers les 
royates finances. commençaient à · tomber ; la guerre a conti· 
nué, ils ont baissé graduellement, et un thtétiement survenu 
dans un pays voisin Jes a annulés. Je veux parler de la 
France el ...,s usignats j ils out été créés en t 792 ; on disilit 
alors que c'était. la valeur la p\us slare en Europe parce qu'ils 
avaient pour garantic Lous les bie11s du clergé et des émigrés 
que l'on avail confisqués et quc l'ou évaluait à 12 oent m!l­ 
Hons. Pour le111· donnt~I' uuc i1npulsion, ou avait dit daos la 
loi que l'ElaL u.'aliénerait Jes bieus du clergé ou di:s émigrés 
qu'à la conditiou q11'ils seraient payés en assignats; dans ce 
premier momenl i~s furent done fort recberebés. Mais c'étai\ 
pendant la gut~rre, et les oscillaUons de la guerre fircnt que 
les biens durent ètre vendus à vii prix et surlout ceux du 
clergé; car la Cour dc Rome lauça une protestalioo. 

Lorsque la plus part de11 biens natlouaux furent aliénés, Ies 
assignats loo1berent si rapideRaent que déjà en t 794 Robes­ 
pierre crut devoir faire la loi du maxiinum par laquelle tou­ 
tes lei marcbaodises, loutes les denrées ne devraient pas dé.­ 
passer un prix fixé par le Gouvernement, prix. qui pouvait 
étre soldé ~n assignats. Il en résulta une inactivilé dans le· 
comoierce, dans !'industrie ; la vente du blé et d'autres 

. objcts dimìnua dans les marchesi personne ne voalait échan~ 
ger ses marchaodiscs conLre un papier qae chacun voyait 
tomber ; il a fallu abandonner la lo-i , et les aisignats \ombè­ 
renl avee une !elle rapidité quo l'année suivanle ils élaient 
arrivés à zéro. Cela donna le conp de Kràce à ootre papier 
qui tomba ~alement à zéro e& on se &roova posséder un pa .. 
pier sans valeur. J'ai vu ces faits se reprodulre t. peu près 
en Auulche avanl 1809. L'Autriche avalt des billets de Ban­ 
que ; ils étaient à un eertain taux : 1nais. dès que la guerre 
eut éclaté, ,,, tombèrenl si rapidemenl qu'ils petdirent 90 
pour 100. Ainsi avec tO francs on achelait 100 francs en pa- 
pier de Bauque. · 

le n'al pas une doonée eerlaine paree que à. eette époque 
j'états en.Espague. mais· autant qu'il m'en &Onrieot l'Autri· 
che ne voulnt pas comme la France laisser complètement 
\omber •es billlolo de Banque ; elle llo11r donna dooo uoo n- 
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Jeor, il me semble, si ma mémoire est fìdèìe, que ce fut une 
espèce de tiers consolidé. Mais ces paplers embarrassèrcnt 
les finances autrìcbie11nes, et pendant loogteo1ps l'A.utricbe 
vi& ses ìlnauces en mauvals état, 

Et, pour cner des exemples plus récents, [e vuusferai 
observer quc les btllets qui ont été fabriqués en Hongrte en 
1849 pèsent encore aujourd'hui sur les finances autrlchièn­ 
nes, et vous voyes aussi les inconvénients qu'éprouve le 
Gouvernement romain au sujet du papler émìs pendant la 
République. · • 

Mon opinion est donc quo l'émissìeu du papier-monuaie à 
l'oceasion de la ~ucrre est très-cbanceusc, et qu'il y a peu à 
compler sur ce secours; et si on la faisail à une époque UÌl le - 
crédit couuneuce à baìsser, le papler u'auraìt dès le début 
aucune valeur. 

On cite l' Angleterre; mais l' Anglelcrre est dans une situa­ 
tlon différente : la guerre ne va pas cbez elle; malgré la 
,,guerre, le commerce anglais marche toujours à l'in!érieur, 
et je dirai aussi à l'extérieur, car t• An~leterre possede des 
colonies, des ports nombreux dans toutc& Jes ~ég.ions, et sa 
marine dominatrice des mers prol.!IQ:e son commerce dans 
toulll• !es parllea do globe. Elle éprou•e quelqu .. peri .. de 
la part des còrsaires, mals elles·ne·sont pas considérables. 
Qnant à noÙs, · Oous sonunea pJacés au cenlre du conti­ 

oent • cbez nous la guerre amènerait une grande perlurba­ 
tion financière; nos billets n'auraient donc pas 'plus de chance 
de se sonlenir que o'eo ont eu nos anciens billets, les assi­ 
gnats dc France et !es billets de Banque de I' Aulriche. 
Je Vous ferai de nouveau observer qu.e si la Banque est 

séparée du Gouvernement, elle peut, à J'époque où nos 
fioances pP.rdent leur crédit, conserver tout le sien ; car étant 
étrangèrc aux affaires de l'Etat, et possédant un gran t!rédlt 
personncl, elle peut dans un moment difficile Jaire un efl'orl 
en faveur du Gouvernemeat, et moyenriaot des arra.ngements, 
a~n qu'elle sacbe quaod '3lle obUendra ses rentrees, elle peut 
nous procurer des sommes considérables. Mais quand elle 
sera enchevétrée avec le Gouvernemeot, et que nos fioances 
seront dans l'embarras,· la Banque s'y trouvera également, 
et elle ne pourra plus nous etre que d'un très-faibJe secours. 
Il y a des personoes compétentes dans ceLle Chambre, 

j'es1\ère <tu'ellcs prendroat la \l&role. J'ai \'anlu ~ous sou­ 
mettre plutòl quelqucs aperçus que -des rai~on11emeots; je 
crains fort que la détermination qn'on_nous propose de pren­ 
dre ne puisse avoil· aucun résullat favorable. En co11séc1uence 
je volerai eontre la 1oL 

PBEBIDBlfTE. La parola è al senatore Alberto della 
Marm.ora. 

BBLL& ••••OBA U..Bll:RTO. Ho domaµdato ieri la 
parola in seguito lii un dubbio esternato dall'onorevole rela­ 
tore dell'uUìzio ccntralet ed in· seguilo della risposta fatta in 
proposito dal signor presidente del.~osl&lio. 

Voi sapete; o signori, che ognf;}tjtial volta si traUa di un 
paese por Il quale da 35 anni ho sacrificato la mia vita, il 
mio_ tempo, la mia salute, e .Posso dire gli studli ed anche le 
mie sostanze1 bo sempre chiesta la parolai voi sapete quanto 
interessamento io poasa avere per quel paese, cosiccbè ìo 
aon posso Che t~ère con animo contento la proposta di un 
prollello di lcg119 'por lo slabilimenlo dl una Banca tanlo in 
<:a.ilari co1ne io Sanar!. 

Ila 1enendo precisamente alla qneotioue per la quale ho 
preoct la parola, cioè per dire ae a mio credere queato stabi­ 
li!Dento possa veramente recare, almeno per adeuo, alla Sar­ 
d"llna qllci tanti vanta&lll che si propone Il Ministero, lo 
candidamente debbo dire che conoscendo lo stato in cui Miace 

quel paese, io opino che vi sarebbero dei bisogni ·mollo mag­ 
i;i;iori da soddisfare, e che per conseglleoza lo .stabilimento 
della Banca e le strade che si stanno facendo, tutte queste 
bellissime 01isure inso1n1ua che la Sardegna de"'e certame1ite 
e 'speciahnente all'interessan1ento clic prende il signor presi­ 
dente del Consiglio, non otterranno i risultaoH~nli che se ne 
ripromcUono, pcrchè ciò che tnanca in Sardegna1 e ciò che 
è vera1nente da de11lorare che non si è 1nai potuto ottenere, 
è la sicurezza della proprietà e delle persone. 

Fintànto che il Governo non pro"vede efficacemente. a 
questo bisog'Do, io credo che tutte le istituzioni che si fa­ 
ranno in qnei ntisero paese non potranno 1nai dare quel 
frutto che corri;;ponda all'idea conce;pHa da chi le propose. 

Non è qui il luo~o d'entrare in una di~eussione sol modo 
di ottenere questa sicureiza della proprietà e delle persone; 
'io mi riservo di lrallarla in un altro 1no1nento per no'n de· 
viare dalla qne5tione. Solatoente ripeterò quello che ho avuto 
l'onore di dire in un'altra seduta piuttosto im[>orlante che 
ebbe luogo, credo, due anni fa; cioè che io non rimpro)'e­ 
rava ai ministri di non fare per quel paese, anzi dicev'a che 
facevano quasi troppo in una volta, ma non agivano d'ac .. 
cordo, e lo torrei che i ministri per quell'isola poco eono­ 
seiula facessero le~cose d'accol'doJ cioè a dire che qllaodo si 
vuole in1pianlare un'inslituzione, si ·procuri· di agire unita- 
1nente, provvedendo ai mezzi per farla veramente fruttare: 
lo non entrerò in 1naggiori partlcol3.rHà; Dli rincresce 

solamente di vedere che le due questioni della Banca e della 
Sardegna siano state unite e che in certo modo la Sardegna 
sia qui come una specie di sapone messo sotLo la chiglia di 
quel bastimento che sì vuol lanciare per a\'Viare al suo de­ 
stìno; io avrei desideralo che le due questioni fossero rimaste 
perfettamente indipendenli l'una dall'allra, p<rcbè su quella 
di Sardegna il mio voto è certamente sicuro, e s11 quella della 
Banca non sono-· ancora abbastanza illuminato per potermi 
decidere ad un sì o ad un no. · 

DI COIJLll:&NO ~IJIGI. Aggiungerò poche ·parole ioltagto 
a quello che con tanta copia di dottrina economica fa detto a 
dimostrar i danni pre.ediblli dall'alluazloue del progetto in 
oggi discusso, a quei danni fermando le mie osservaiiooi che 
hanno tratto agli interessi moraH. 

Nella proposta ministeriale, per 11sar espressione in v.oga, 
io ""Lia un connubio della finanza dello Stato col sistema 
bancario al quale vuolsi dare nuovo cd e3clusivo sviluPpo; 
ora tenendo conto della ~encrale leodcnia deJ secolo per gli 
in&eressi materiali, io non posso dubitare che simile unione 
non abbia a render lo Slato !it:io alrarjstocrazia del danaro, 
talchè dalle soleconvenienzc del credilo, delI"iudu•lria e del 
commercio avrebbe a dipender ogni risoluzione MOVernaUva, 
trasandate le considerazioni anche le più Gravi di morale; di 
ordine interno e di esterna polilica. , 

II prinèipale vantaggio infatlì col quale slamo inviLati ad 
accostarci alla proposta del Gabin~llo,. consiste nell'aiuto che 
in tempi difficili la Banca può recare alle finanze del regno, 
Questo aiuto, come già fu dimostrato, non sarebbe per man­ 
care nè anche nella nostra condizione presente;. non può 
tuuavid contendersi che assai (liù agevole sia pi:r divenire 
coll'acceLtazlone del nuovo pro~etto. Ila questa maufor age. 
1olezza è quella appunto che rendendo più (requeoli i rie.orsi, 
avrà per effetLo di accrescere, anzi di perpetuar la dipen­ 
denza del Governo dagli interessf ba.ncarii1 com.e è forza. ch'J 
avvenga .sempre nel debitore verso del suo creditore. 

Di qul la preponderanza nei futurl del!linì delta nazione 
del sistema utilitario, del quale non v'ba persona assennala, 
cosl tra Il pri1ali come fra gli uomini di Stato che non I•· 

' 
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, menu la. progressiva invasione a danno dci principiieterni ed 
immutabili di giustizia, di rettttudlne, di onestà 
Non ml estenderò provando quel che presenta· per sè il 

carattere dell'evidenza, e 1ni restringerò con addurre l'esem­ 
pio allegaloci Jal sigoor prt!Sidcntc <lei Consiglio, allorchè 
con si eloquente \uc.hh\à di concetti ne esponeva le condi­ 
aieni bancarie nei principali Stati d'Europa e tra gli Anglo· 
Americani. Tra- li quali egti, come è suo uso costante, si 
appoggiava s.\niolarmente all'lughillerra,e con essa aI netg\u. 

lo non mi fermerò a trattar di quest'ultimo regno dove il 
sistema non ha per aneu la sanzione più di tutte lnfalflhile, 
quella dcl lc1n110. Qua11to all'Inghlllerra in tu~t'altra oecastcne 
1ni ripugnerebbe ccrearvl argoureuti. per norma delle nostre 
determlnanoui, attesa la disparità somma di potenza che ne­ 
cessita tante eecezionì in un confronto a parer mio troppo~ 
facilmente invocalo. Qul nendìmeuc l'esempio 1ni torna in 
acconcio, nè le eccezioni dello quali io diceva valgono a ·i11~ 
deboJirnc Je Je:doni. 

Jo \'Ì prego pertanto, o signori, a non dimenticar gli im­ 
barazzi che l'aristocrazia dei capitalisti Ila suscitati e suscita 
anche in oggi all'azione del Governo britannico dove la prtma 
cendisione di vita di ogni Gabinetto è di blandire in ogni 
Iurma e ad ognl costo quell'onnipotente aslstoeraria. 

Non dimentichiamo la guerra intrapresa per sostener nella 
Cina il ccrnmerclo uumoratìssnno dell'oppio, e nel centro 
medeshno di quel regno di cui si alza al ciclo la sapìenz a 
eeonomlca e industriale, qual valevulu rimedio ha potuto 
recar fino ad ora le replleate richieste parlamentari contro la 
duressa degli uomlnl denarusi affine di minorar gli stenti 
della. classe operata ridotta a stato non dlssimlle se non peg· 
giare laholla di quello del bruli 1 

Qualunque arte di parole voglia usarsi per attribuire ad 
altre cagioni gli accennati disordini, io non saprei aurtmenu 
spiegarnu.•H f11orchè per la prl:'.poten·la. del ~overn.u dell'oro 
su quello dei priueìpil, prepotenza per cui una tendenza al 
tutto mercantile si è sostituita alla politica nobile e ferma che 
la. nadonc in~l!!se in a.ltr'e età proleisa.1a ;ll l1J.ri di tante allrc 
nazioni, pr'llH)len1,a per cui uon altro CoJice ba urautai corso 
eolà f11or del Codice uLilitario in tutta la sua durezza, tJer cui 
!'oppressione dell'uomo di la.loro nulla ha piò che la distin .. 
&ua dalla schiaYUù delle antiche nazìoni. 

se non questi eccessi medeshni, altri più proprti della di4 
versa nostra condizione politica, Ola non però men funesti io 
temerei, quaJora a1Jche tra noi venisse a sparire l'aziona 
libera che l'ii1dipendeoza l]("\la finanza da una Banca privitè­ 
glala pern1etLe.ancnra Ji es<."rcilarc (ler la piena tutela degli 
inleressl più vitali ùellv Stato. 

e&w011a, p1'esiden!e del Consiglio dei n1inistri, ministro 
delle fiaanze. Risponderò brevi parole ai nuovi argomenti po· 
stì io e;unpo nella s.cduta d'oggi contro il progetto di \eg9e. 

li primo oratore, l'egre-~io maresciallo, lo combattè con 
-dq,e ar~om~nli. 
Il pri~o tao argome'nto si fondava suna dipendenia nella 

quale il GoYetno oi hMerebbe collocalo rispell• alla Banca 
on questo progello r .... adotlalo. 

EaU ditela tbe ia ofa i\ te!ioti~re,. generale è un impi6illto 
dello Slato,. sul quale Il ministro delle .finanze esercita ull,&· 
done diretta, che si trova nell'assoluta sua dipendenza; roa, 
vtiotata la \~aie, le ta.n.tiotil dl tesoriere generale s.tranno a.ffi· 
datè alla Banca, la quale rimane assolutamente indi!1"ndenle 
dal Governò e non avrà, cioè, il Ministero vennt ragione so .. 
ttt. di -·qualunque Sia la condotta della &ne• rispetto al 
Goyerno essa polrll sempre disporre de! fondi dello Slato.; 
esilà fnollre ~o~rà di Uh largo ben.!fitio, s•nza in eerlo modo 

alcun corrispettivo, o almeno senza che questo benefizio 
possa essere adeguato alla sua condotta. 

Qui. 1oi permetterà 1'onorcvole maresciallo dì lamentare 
ehe t>gli non siasi trovato presente ali~ pri1na seduta in cui 
cominciossi a discutere questo prog<~tto1 giacché non avrebbe 
for&e \ll'OffiOSSO qu('s\a tlis.eus,3ione ne\\'odierna stlJuta. 

lo ho avuto l'onore di ei;porre al Senalo che le funiloni di 
tesoriere generale sono presso noi ben diverse che quelle 
stesse funzioni nel Belgio e nell'Jnghilterra. Esse presso noi 
non darebbero alla Banca il diritto di tice'fere nemmeno uno 
scudo dci fondi dello Stato (mi permetta il Senato di ripetere 
questa dimostl'a.'l.iane) ~ di.ctro le nostre Je~Q;i le quali non 
\'engono nè. punto nè llOCO 1n0Jificale dal progetto alluale, Ì 

· contabili versano tutti i fondi nelle- tesorerie provinciali, e 
dalle l~sorerie provinciali non possono passare nella cassa 
dèlla Baoca se non in virlù1 non di uo ordine generale. ma 
tli ,apjìosilo ordine dcl n1inist1·0 delle finanze. ordine che si 
splcca in tJrJ. per rnczzo dell'ispezione JeH'erario e che si. 
s11iccherà fra poco per 111eizo della direzione del t~soro. 

Quindi costituendo la Banca tesoriere generale, non Je 
diaa10 il diritto di riscuoh~rc nc1nmcno un soldo, è perciò 
11u;ilora llasce.,sc <JuaJclic difficoltà fra quella cJ il Govrrno, 
flucsto avrebbe un n1czzo efficacis;imo di ricondurre la Banca 
ad opinioni più concilianti ; gli bastcrcl)be cioè di fermare la 
nu~tà dei fondi nelle tesort~rie p1•0\•inciali, il ehc potrebbe 
fare senza diflìcu1ta, poichè la le8oreria provinciale di Torino 
sarà organiizala iu olodo da potei' far fronte a tu~tc le spese 
e dscuolerc g\i i·ncassi conte s(l.rebbe \a h~soreria generale. 

Eili è <p1i1llli vero che con •1ucsta leg~e la Banca si 
pone in di11eudcnza del Go .. ·rruu, 1na non è già il Governo 
che si pone tn dipenden-ia detta Ranea. Qui esis.te la. wran 
differenza che pasi.a tra il sislepta che ho l'onore di proporre 
alla vostra approvazione e i sistemi inglese e belga~ ii• quei 
ÙllC slslelnl il G-0vcrno~ i11 virtù ùi ll~gge, è obbligato di ver~ 
sart! tutti i fon1li alla B;n1ca, laddove nel noslro il Governo 
11irnanc assolut<:imcnle libero nella disp-0siiione dei suoi fondÌ. 

lo spero 'che queste S{lie:J_;:iiioni \'arranno a sciogliere ·il 
primo dtlbbio ntosso dall'onorevole maresciallo. 

Il secondo suo argon1enlo ai appoggia sui pericoli delre .. 
niissioue della carta rnonela. "' 

Egli vi ha ricordalo, o signori, la sloria funesta degli assi· 
gnats in Francia, della noslra carta moneta in Piemonte e di 
quella austriaca. Ma è appunto per evitare ~esti ineonve- 
8ienti che io vi propon110 di fondare una Banca governatjva, 
giacchè questi incon\'enienti non si verificarono se non se 
forse dove non vi era Banca goyernativa, dove lo Sta.lo Stesso 
voUc fare le fnniioni in certo modo di banchiere, mettendo 
in cireolazione dc-Ila carta: gli assigna~i non erano carta di 
Banca, non lo erano i manda lì sul tesoro, nè la prima caria 
auslriaca. 

lo 11on nego che anc~': della carta di Banca si possa abu~ 
sarc e.se ne possa abusa.~e, massimamente in tempi difficili. 
Di eh.<! CQ'51\ al mondo 11on si può abusare f Ma sono ferma­ 
mente per.ru.aso e credo di non poler essere contraddetto -che 
è mo!to più difficile di abusare della carta- di nna Baoc~ ehe 
non di una carta i,OVernaUva. 

lo ere-do che quandò vi avrà una Banca ebe sarà tesoriere 
generale dello Stato rieseirà non solo difficlle, direi qnasi im­ 
possibile at Governo di en•ellere carta 1overnativa per poter 
ottenere on sussidio dalla Banca: ma non l'otterrà certa.mente 
oltre i llmili delle forze della llall~. st..Sa ; quindi io ho 
ferml creden1.a che adoltànd~· il nostro siStema, supposlo,an­ 
cbè il pericolo di ciò che aceenoua l'bnìtteYole mareildà'llo 
(lllalrebè noi poseiamo, lo può li Pàl'lameoto, lo può ll_pese 
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. rigettare questa legge), si può impedire l'unione più stretta 
fra il Go\•erno e la Banca. !\1a può il Senato vincolare i futnri 
·Governi in momenti diffleili, quando non avranno l'appoggio 
di una Banca nazionale, a non emettere c·arta? Io credo che 
questo sarebbe una vanissima speransa r qualunque disposi­ 
zione legislativa si volesse adottare a questo rignardo, essa 
avrebbe poca efflcaeìa se il paese versasse in gravissime dìf­ 
ficpltà. 

L'onorevole maresciallo ha citato molti esempi storici ; ba 
rigettato quelli deU'loghilterra. Sia pure !Ha veniamo a quello 
dell'Austria. 

lo credo che l'Anstri:l negli anni 1848 e 1849 stasi trovata 
in condizioni quasi altrettanto malageveli quanto quelle del­ 
l'epoca che ricordava. &la in questa seconda circostanza si 
valse della Banca di Vienna, ottenne da essa i sussidi. Credo 
forse che stasi abusata anche di qucst'appoggto. ma ciò al~ 
meno in una certa pr'oporzione con i rnezal della Banca 
stessa; quindi gli inconvenienti della carta moneta (lnconve­ 
nienti che non si possono evitare) furono pur ristretti in 
I imiti molto minori di quelli che accennava lo stesse mare­ 
scialln, gtaeebè io credo che la carta della Banca di Vienna 
non abbia mai scapitato oltre al20 o 25 per 100. 1H pare 
di avere 41mosttato.• anChe in ora, come quel secondo dub­ 
bio dell'onorevole inirèsciallo sia privo di -omlamento. 

L'onorevole maresciallo diceva che se il pensiero di otte­ 
nere Il sussidio della Banca la tempi dilficili era quello che 
muoveva il Gove1'DO, tornava meglio di tenere la Banca dal 
Governo separata. Ma, o signori, non conforidiamo gl'lnteresst 
della Banca e del Governo. Noi non vogliamo che i" conti della 
Banca siano fusi con quelli del Governo, ansi, avendo adot .. 
lato un sistema di non estendere l'azione della Banca sulle 
tesorerie provinciali, noi lasciamo la Banca assolutamente 
indipendente dal Governo. I/atto finanziario non sarà altro 
che d'avere un conto corrente ; quindi lo credo che questa 
rel~zlone, lungi dal menomare l~influenza della Banca, lungi 
dal fare scapitare il suo eredito, l'amplieranno, l'aume!1- 
teranno. 

E qui ancora invoco l'esempio della- storia e faccio osser­ 
vare come le Banche governative hanno sempre avuto un 
maggior credilo che non le Banche assolutamente indipen .. 
denti. Quindi il terso dubbio emesso dall'onorevole mare­ 
sciallo parmi sia egualmente privo di fondamento. 

Mi potrei ora lusingare che, sclolu questi dubbi, l'onore· 
vole maresciallo sia per ritirare la sua opposizione e d~re a 
questa legge un voto favorevole. Comunque sia, spero almeno 
che la sua voce' eJOquegte non avrà tanto peso per condurre 
seco la maggioranza di qnest'esserablea. . 

Il secondo oratore, l'onorevo)e generale La Marmora, non 
ba parlato oè pro, nè contro;' ma sopra : si è dimostrato sino 
ad uu cerio punte favorevole alla parie del progetto relativa 
alla Sardegna, ma ha accoppiato a questi segni di approva­ 
zlOne una semicensura, come se l\;.verno volesse fare della 
Bard.egea un mezzo per far passare' questa legge. 

lo pouo dichiarare- con tutta schiettezza elf'enorevole ge­ 
nerale che prima di pensare a costituire una Banca in Sarde­ 
gna t?olratuto della Banca. nazionale, io ho cercato e fatto il 
possibile onde ottenere che venisse 1tabilita da speculatori 
privati, ma che non v~ ho riuscito. 

tò sono d'aVviso Che quando altri ciò tentasse, non vi riu­ 
$tJrebbe meglio di_ me ; quindi posso assicurare l'onorevole 
senàlOre non essere questo un arllfizìo purlamen!'1re, perchè 
sono -fermamente convinto che il meuo da me proposto è il 

. solo allulbile per ottenere lo stabilimento di una llaoca in 
satdellUA. 

Avvertiva e;u (e qui son lieto di poter dire_che concorro 
pienamente nella sua opinione) che per la Sardegna vi era 
cosa più utile ancora da far$i che lo stabilire Banch~, cioè 
costrurre strade, perrhè cosi si rcndrrebbe più sicura la pi'()· 
pticlà e la vil:i. Concorrendo io con lui in questa senteoia1 

dichiaro sch_ietlamentè che non~ concorro. probabilmente in 
tutti i inezzi per raggiungere questo scòpo'. Forse ronorevole 
generale potrebbe proporre alcuni meizi che fossero dal Go~ 
vcrno riputati migliori, e viceversa il Governo ..• 

DIELI..&. a..a.n•on& &LBSBTO. Domando la parola. 
C&TOtJR, presidente del ConsigUo dei ministri, mimstro 

deHe finanze ..•.• ftla poiché egli ha detto che si riserva per 
.altra occasione, mi permetta di·far altrettanto. assicurandOlo 
rhè il Governo gliene somministrerà i mez-ii~ Jiacchè proba­ 
bilrn.e1te fra non mollo esso sottoporrà al Parlamento qualche 
disposizione intes:a. ad ottener quello scopo che l'onorevole 
generale con mnlta ragione de~idereI"ebbe veder raggiunto 
prirna che ~i pensasse ad alLri progetti. 

Ma poichè ~ono a 11arlare della Sardegna, mi sia concesso 
di additare una o due considera·iioni eh~ possono essere di 
gran momento 

La Sardegna, come· voi ~aPete, fra gli altri malanrii cui è 
sottoposta. ha pur q·uP.llo ·della carta monetata. Qu.estai lo 
confesso, è una vera inginsti'Z.ia per la Sardegna ; mentre in 
lotte le altre parti dello Stalo vi è una circolazione metal .. 
!ica, nell'isola vi è una circolazione di carta che non ha corso 
soltanto: le.gahnente, ma corso forzato. Evidentemente bisogna 
far cessare quest'ingiustizia, ed in verità se 'rosse rigeUata 
qne5ta legge, e se in occasione di discussione sui bilanci al­ 
cuni rappresentanti mi dices1''ero : ' Fate cessare questa in~ 
giustizia; poichè ci avete regalali i baliclli del conUnente, 
almeno rn.ettctr.ci dal lato economico nelle condiiioni del con· 
tinente, facendo scomparire Ja carta monetata; • iO in veri&à 
non saprei che cosa rispondere, e mi "'edrei coatr-elto- a pro .. 
porre al Parlamento un credito per raggiUOfl81'8 questo acopo, 
per compiere quello che io debbo dire debito di 1iu1ti&ìa. 

Coll'istituzione della Banca di Sardegna noi rai!alnDJllamo 
questo scopo, facciamo scomparire la carta monetata dall'i· 
sola, e ciò senza costo dell'erario ; e mi pare che sia pure 
una circostanza da tenere a calcolo questa che noi facciarno 
cosa utile facendo .cosa giusta, e che mentre adempiamo ad 
un debito di giustiiia, la riparaziont~ che facciamo oon abbia 
a produrre nessun inconveniente economico. 

lo credo che se repentinamente si facesse scomparire- la 
carta monetata della Sardegna senza sostituirvi altra carta, • 
forse nascerebbero alcuni inconvenien&i ; la circolazione po .. 
trebbe essere momentaneamenle scema,a. Invece col oostto 
progetto, ad una carta avente corso forzato sostituiamo una 
carta avente corso legale, che si può cambiare ·contro scudi 
in tutte le città dell'Isola, nna carta che ha tnlto·il pregio 
della moneta metallica. 

Jo prego quindi il Senato a voler tenere a calcolo questa 
circostanza assolula1nenlc tinaaz.iaria. 

L'ultin10 oratore,, lasciando da parte la cousideraùone fi. 
nanr.iaria, si è appoggiato sopra considera&ioni -morali ; ha 
creduto che ques-L1 legge fosse per accrescere di molto la 
potenza dell'aristocraz.ia bancaria. Jn verità non peSso divi~ 
dere quest101linione. 

Se egli ba inleso di dire che con.·queslo progetlo di ielll!e 
la ricchezza del paese fosse per aumentare e che_ quindi y;l'in ... 
leressi materiali che sono in proporzione del4- ricchezza sa~ 
ranno magrgiori, io non soJo noa· lo contesto, -ma _egli è sopra 
questo proposito che appOf!llo la mia preghiera onde ta 
tene sia approvata. 
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Sieuraménte questo, progetto ha. per iscopo di accrescere le 
rtsoese nostre : se il Senato crede che sia un male che qua­ 
lunque legge Intesa allo wtlnppn della rleehezea sia· lmmo­ 
rale, allora rigetti pure qnostaIegge ; ma in ta'i caso avverta 
che dovrà rigettare quasi tutte le proposte che gli verranno 
sottoposte. 

Forse ronu.re"fole preo~inante dirà che egH inte.nde parlare 
della ricchezza e potenza dei banchieri, e a ciò sarà facile il 
rispondere col dtre che le grandi Rauche, lungi dall'accre­ 
scere la potenza individuale dei banchieri, fanno contrap­ 
posto a questa potenza medesima. 

l1 preopinante sa che la Banca è proprietà, in complesso, 
di azionisti, epperciò non vi pub essere monopolio. , 

L'esempio di tutte le nazioni prova che il capitale delle 
Banche si riparte in un'infinità di inani, di persone, e che 
quindi anche i minori capitalisti possono esercitare sulla 
Banca un'Influenza. l fatti dlmostrano che i banchieri tndivi­ 
dualmenle esercitano assolutamente molto più influenza là 
dove non vi ha una gran Banca,<! che questa innuenza cessa 
dove un tale stabilimento estete. 

Per esempio: chi percorre i nomi lici direUori della Banca 
d1lng:hilterr11, vedrà che fra essi non figurano i principali 
banchieri della città di Londra. Ne citerò' due soli perchè 
hanno nome europeo: non si vedr~ fra i direttori della Banca 
alcun membro detla casa Rothschiltl e Behering che sono le 
due prime case di Londra. · 

D'allra parte, come mi pare d'aver già dimostrato all'uno­ 
revole maresciallo, questa legge non accrescé l'influenza della 
Banca sul Governo; viceversa accresce l'influenza del Go­ 
verno su di essa. 

Quindi se l'iniluen7.a che la Banca può esercitare non è 
eoaì dannosa, in allora debbo sperare che l'onorevole preopl­ 
nante, meglio considerate le consegueuze di questa legge, 
sia per mutare consiglio e darle voto favorevole. Egli poi si 
fondava sull'esempio dell'Inghilterra ed avvertiva gli incon­ 
venienti dello sviluppo del sistema bancario sopra la condi­ 
zione morale di quel paese, e diceva che, gìunta ad un certo 
ponto, l'influenza bancaria faceva tacere ogni altro senti­ 
mento, riducendo il popolo a non curare auro che gli inte­ 
ressi materiali. 

So. questo punto posso rassicurarlo ptena.mente con on 
fatto che ho verificato coi miei occhi stessi l'anno scorso. 

La parte dell'~oghilterra dove è più svnuppetc il principio 
delle Banche è la Scozia, e non ho bisogno di dimostrarlo, 
perchè l'egregio relatore ci ha fatta l'accurata stor,ia delle 
Banche sco2:ie~i. 

1 

Sicuramente, anche rlspettn all'Inghilterra, il sis~ema ba.n­ 
carlo è più svÌluppato nella Scozia ; quindi, secondo il teo­ 
rema del signor preopinante, in Iseozla non si dovrebbero 
cnr•re che gli interessi 1naleriall. 

Ora, \'anno scorso vititandi> Ia Sco1ia, ad cgni vilkl.zgin a 
cui mi' fetmava io vedeva sorgere un nuovo tempio, perèhè 
c01à la maggloranza è protestante. Informatomi della cagione, 
mi venne risposto che essendo nata una 'setssura nella Chiesa 
slabiiila, i dissidenti si erano separati a. far tempo dal 1846, 
e d'allj>ra al 185t "•vano erette chiese in quasi tutte le p•r­ 
roecbie della Beo.zia, ed avevano a questo . uopo consetrato 
reçecia somma di doe,milloni di lire sterline,cioè cinquanta 
milloni di franchi. 

Vede ronorevole pre~plnl.oté che' in un pa.ese ollra .. ban­ 
carìo le' idee religiose hanno tanta innuenia da. fare u~\re 
Uberam~_te, spontaneamente, senza raioLo del Go~erno, in 
pòchl anni l'0&re11ia somma di 50 milioni. Se l'onorefol~ 
preopinante può accennarmi un 'timile ·esempio lo un paese 

dove non vi sono Banche, io mi riputerò assolutamente 
batl11to. 

E perchè il discprso mi ha condotto alla Scozia, domanderò 
la permissione cli supplire ad u~ 'difetto della risposta che ho 
dato ieri all'egregio relatore 

Egli si è fondato molto sull'esempio dcli.a Scozia per pro­ 
var\>: la superiorità del si'è>tema della libertà dt'.\\e Banche. 

101 non aveva presenti tutte le cifre alle Banche di Scozia 
relative, e·la Camera capirà che, occupato ·quale mi .trovo 
dalle mie funzioni, dHficilmente posso raccogliere tolti i do· 
cumenti che si richiederebbero per sostenere una lotta con­ 
tr() eotì ab\U e sapienti a"Vversari. 

Questa manina però ho voluto rivedere la storia di quesle 
innoceqti istituiioni che 1'011ore\"ole relatore ci rappresentava 
co1ne \'iUime dei pregiudi:ii economici di Roberto Peel, e le 
cifre nii hanno dimostrato (ciò che sapeva confusamente, ma 
che non voleva asserire se non sopra falti positivi), cioè che 
la prosperità delle Ilanc~e di Scozia non dipende menoma­ 
mcnte dalla loro circolazione, ma bensl dall'avere 11erfezio­ 
nalo mollissimo H sistema dei depositi e dei crediti. 

Poche cifre ve lo di1noslreranno. 
Le Banche di Scozia, al punto in cui godevano della libertà 

più assoluta, prima cioè della legge del 1844, erano 19, e fra 
tutte posSedevano l'ing:ente capitale di 12 milioni sterlini. 

Ora, cosa credete che esse avessero in circolazione quando 
erano pienamente libere, quando loro era stato concesso il 
privilegio di emettere carla di una lira sterlina? Tre 1nilioni 
di lire sterline, od il 25 per 100 del capita.le. 

Non è qnesta lievissima circolazione cbe faceva nè la pro­ 
sperità e nemmeno la solidità delle Banche scozzesi. 

DilTatti la Banca la più norida, ia più salda, quella citata 
appunto. dall'onorevole · reJa~ore, se non erro, la Banca reale 
con un capitale di due milioni di lire sterline aveva· in circo­ 
lazione solo 183 mila lire sterline, cioè il 9 per 100 del suo 
capitale. 

La circolazionè non era che la parte la più secondaria delle 
operazioni .delle Banche scozzesi : ciò che ha promosso la 
prosperità di esso si ét come dice-va, il sìstema dei depositi 
molto perfezionato e più ancora il sistema ~i credilo. 

. I.e Banche scozzesi banno adoUato il sistema del credito 
personale, del credito in bianco con o senza cauzione od allra 
auarenliKia personale. Questo introdotto a poeo a poco e 
adoperato con 11rande prudenza ed abilità ha dato frutti me­ 
ravigliosi, polcbè da un lato esse banno &apulo attirare a sè 
somme immense dt· deposito; somme che debbono giungere 
(il!noro ii calcolo esatto) dai 25 ai 30 milioni di lire sterline, 
e dall'allro lalo hanno sparso il credito su tult.a la superficie 
dell'Isola. 

lo spero che simili istituzioni s'introdurranneJ, presso ài 
noi vadatamente e si svilupperanno ; ma per siÌnile elfetto, 
slgnori, converrà che queste i!litu'lionl non aspirino ad es~ 
sere Banche di ctrcola~Ofte, giacchè io sono certo. che anebe 
l'onorevole relalore, se ali fosse presentata una lrgge rela­ 
tiva ad una Banca di circolazione nella quale il sistema del 
credilo In bianco fosse inlrodoLto,, io son certo, dico, cl;te 
anel1'egU la ret.pin1erehbe, e. farebbe bene perchè ?.ar_ebbe 
molto pericoloso. 

La Camera sa. come si andò guardinghi e dai Governi 
anteriori a questo e dal Governo attuale e dal Parlamento 
nell'esaininare gli statuti delle Banche di circolaz.ione, come 
loro si. imp()n~ro o_hbliabi .1r.a1i, quelli di non ~ontare 
cambiali che a tre ti.rme, di non scontare carte di scadenza 
DltMKiOre di 90 &iorni, di non fare anticipazioni che a certe 
condl1.ioni molto prudenti ; quindi 0&li è eTidente che lll•i 
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si sarebbe approvalo il sistema del credilo in bianco. Ep­ 
pure questo è necessario se vogliamo che il credilo sia svi· 
tuppato. Ma chi può far questo? Chi io deve introdurre l 
Le Banche di degosito e di sconto, ed io di questa verff~ era 
talmente ecnefnto che quando una società ti fondò e si pre­ 
seutè al Ministero per ddmandare di poter stabllire a Torino 

~ t•tl a Genova una cassa di sconto e di deposito, io aggiunsi di 
mia mano questa facoltà a cui non avevano pensalo, quella 
cioè di far credito in bianco. ' 

Di questa facoltà lo stabilimento di cui discorro non ha 
ha ancora fatto uso, e ciò si sptega percbè è sorta in un mo­ 
mento in cui aveva occasione d'impiegare i suoi capHali in 
modo più sicuro di quello del credito in bianco. 

Ma fo non dubito che quando saranno I ornali tempi eco ... 
nomicamente più normali, quando saranno sorli stabilimenti 
rivali, come ne sorgono e ne sorgeranno, le nostre Banche 
di deposito ammetteranno quello cl1e le Banche seoizesi banno 
raUo; ciò che non avrebbero potuto fare se i desideri dell'o­ 
norevole relatore fossero s.tati assecondali, e se oltre ad es­ 
sere Banche di deposito e di sconto fossero al!resl Banche di 
circolazione. . , 

lo spero; :o sianori, di aver 'rlspo1Jto aire nueve obbiezioni 
elle sonO state poste- in campo, t1 non ricorderò gli argomenti 
addotti nelle due precedenti tornate, perehè ho già abba­ 
~lania usato ed abusato della vostra sofferenza. 

NOn ml rimane cbe a ripetervi quello che già ebbe l'onore 
di dirvi essere lo persuaso e convinto che dalla adof,ione di 
questa legge stanno per risultare ìmmsnsi hencfiii e nei tempi 
ordinari e nei tempi difficili. 
•••n••W'l'll:. La parola spetta nuovamente al senatore 

Alberto della Marmara. 
DEL~.il 11.t.naoa.a. .1.LlllEBTD. lo ho domandato nno­ 

varaente la parola per assicurare il signor~minislro ehe io mi 
adoprerò per quaolo potrò al fine di proporre al Governo quel 
meizi che stimo più efficaci per mantenere ciò che chiamo là 
~icurezza delie proprietà e delle persone. 

Avrei desiderato pure di prendere la parola sulla carta 
monetata di Sardeana. ma non la presi perehè sperava che 
le 'due qnestìonì 'sarebbero state intieramenle divise; sopra 
di ciò, anche ora, non voglio dilungare la discussione ; ma 
pofohè ho la parola, dirò cosa ml venne in mente in seguito 
al discorso dell'onorevole mareselallo, cosa che non posso a 
meno di comunicarla, ed è un passo del testamento di un 
forestiere, il quale morendo pochi anni fa, e lasciando la sua 
vedova io Piemonte, mìse. per clausula il consigHo che si 
guardasse bene dal prendere dei foiuli presso noi, 1•erchè 11 
Piemonte sarebbe sempre un campo di ballaglia. 
c&•ocn1 prcsidenle d•I Consiglio d'i mfnisfri, ministro 

delle finantÌI\ Domando la parola. 
se il P)emonle deve essere un campo di battaglia, rafione 

di più per dare al Governo i mezzi di eombalter0• 
••u1uENTE. La parola spelta all'onore.vole senatore 

Sclopi•. 
8CLOPU. v·i parrà stranoJ o signori1 che io. ardisca di 

prendere la parola in una di .. uHione, la quale è eslranea a\ 
miei studi particolari ed alla poca mia esperien .. in ciò. · 
Tuttavia lrallandosi di cosa 1ravissima, bo credulo bene 

di lmplegani •opra t11U.&. la ma111ior attenzione di cui ro .. 1 
capace. 
I certamenle io intendo di unirmi a coloro che ricorde­ 

ranno q11 .. 1e wduledel Sena.lo come una splendida teslimo· 
nianza della nostra abilità parlamentare e della gravità con 
cui ti diacntono lo questo Consesso le più ardue questioni. 
Estraneo, come diceva, alla specialità di qnesli atodli, io 
SIBBlONZ i8li!l -s ..... HL Rl<No - m .... n1o.;, 96 

non n1i estenderò ad altro che a pregare il signor l)Pesidenle 
del Consl11lio di volermi chiarire un dubbio il quale deve 
condurre me e rorse alcuni aUri dei miei colleghi a formarei 
un'opinione più decisa sul risulrato cl1e debbe avere questa 
legge. 
Fra le preoccupaiioni maggiori che dividevano il Senato in 

questa discussione, l'i fu quella che col concedere alla Banca 
quella gestione~ di cui si parla nel progetto di legge, si creasse 
una potenza che starebbe conlro od in pro del Govr,rno, se­ 
condo le circoslanze1 la quale sarebbe un'immedesimaiione, 
e non, come si esprimono certi scicn7.iati, una iuxta fO· 
silio~Je. 

lo fui comn1osso anche da queste dubbio, e tanto' più. ne 
fui commosso, in quanto che questa legge considerata nella 
sua sos(anza è l'approvaziqne di una convenzione, di un con .. 
tratto che fa il Go\'erno colla Banca nazionale. 

Il signor n~inislro delle finanie non solo u_na vollA, ma 
ripetutamente nella discussione ci ha favorito delle spiega,. 
zioni che 1n.l parevano cons.olanlis.s.iroe., le quali avevanG 
tratto all'indipendenza, che avrebbe conservalo il Governo in 
ogRi cosa, anche dopo sanzionata questa convenr.ione. 

Ed egli •i fermava partlcolarmento sutt"articolo 3' del pro- 
11e1to di legfe, in eul è dello : 

• I Crtntabili \'ersano i fondi da essi riscossi nelle te1orerle 
provinciali che sono conservate. Queste tesorerie versan"G p().i 
i fondi disponibili nelle casse della 8anca1 in conformità de .. 
~li ordini che ricevono dal ministro di fipanze. • 

Su quesla'dispo&izione il si1nor n1inislro delle fin1.nie fun. 
dal'a un'arsomentaz.ione logica quanl'allra n1ai dicendo che 
siccome si esigono ordini dal Ministero delle finanze, sarà in 
libertà del ministro di far versare o di non far ver .. re i fondi 
delle lesorerìe provinciali nella tesoreria centrale della Ban<".a 
nazionale,e quindi rimarrà sempré in mano del Governo una 
lflltorità pr&:isa di teaersi. in uno stat(I Jndipendente1 e09\ 
inteso nelle disposiziooi del progeUo di Jegie .. 

Così sia purej queste parole, lo 1·ipeto, erano per me con~ 
solantissime, nia siccome si tratta di contra.tu, mi è sorto un 
dubbio, e questo ,dubbio nasce da una deliberaziOne, che ho 
sollo &li occhi, della Banca di Genova. 
Questa deliberaiione sta nel verbale dell'adunania stra or. 

dinaria tenuta dagli aiionisti della Banca di Genova il 4 mag. 
gio 1853. . , 

Si feoo. in que&ttoccasioile una profonda di!cusiione sulla 
mat~ria; erano presenti gli azionisti o in persona o per n;iezr.o 
dei loro procural<>ri; in fine di questa discussione uno dei 
reHenti della Banca, che era di dirttto il sellretario del\ 'a. 
dunanza, conchiuse in qaesll termini. 

Permettetemi, o signori, elle \'C li legga, perché ci darà 
ar11omento a chiarire la materia e ad ollenere problbilinen\e 
una risposta soddisfacentissirna dal signor ministro delle 
finanze. 

« ••• trf.igo.or marchese P&l1a"\eino esponendo come la, 
Commissione inviata dal Consiglio genovese a Torino senll di 
trovarsi posta in un bivio. Da una. parte prevedefa,d'incon. 
\rare una sicura Impopolarità specialmente presso RII nomini 
di oerli' partiti, """"ttando l progetti mlnisleriali; dall'•llra 
sentiva il dovere di coscienza di accetta~e, facendo abn•&•· 
.ione d'ogni spirito di greLto municipalitmo, quei proae\\l che 
credeva emlnentemenfe nllli agli interessi degli azlonlsll della 
Banca. 

« 11 'preoplnante dichiarava cbe la Commissione posta in 
tale bivio aveva creduto di non dover èsilare un istante ad 
abbracciare Il partito di promuovere l'olile della Bonea pos· 
ponendG ogni aUra r.onsideraz}O"ne. 
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rr Il signor Palla vicino osservava poi essere considerevoli i· 
vautaggl provenienti alla Banca dal servigio delle tesorerie. 
Egli e:i.i)one\'a csmc se sì considera essete il nostro bilancio 
di 120 milioni di lire e facile compreudere come l'erario terrà 
sempre un fondo diapcnibllc di un bimes tre, cioè di 20 circa 
milioni, e quindi la nanea avrà un conto corrente coll'erario 
per l'ammontare all'incirca di deua somma, ciò che le for­ 
nlrù il mezzo di aumentare la sua circolazione e di lucrare 
!trillanti proflul. 

11 Osser-va\'a quindi i1 signor Leonino r.he la Banca. di11en­ 
iando cassiere dello Stato acquistava una posizione ìndìpen­ 
dente dalla possibile ostilità di un minislro. 

« Ag~iungeva che preso dalla Banca il servigio delle teso­ 
rerle, anccrehè venisse al potere un mlntstro osLile alla 
Banca e che volesse proporre una Ieu:g;c contro di essa, que­ 
sta (dopo la convenzione sovra accennata) non potrebbe più 
nuocere alla Banca se non se dopo \re anni, ed uu ministro 
costltuztcnale ignora pili. di qualunque all.ro se dopo tre anni 
si troverà ancora al suo posto.• 

Queste parole rni paiono dimostrare I'oplntunc d'una delle 
parti contraenti, che la legg~ che si sia per votare vincola il 
GoYerno nelle convenzioni. i~ regola dei giureconsulti elle bi­ 
sogna ansitutto considerare quale sia il sentimento proprio 
delle persone che intendono di ohhHgars.i; dunque n1l pare 
che da queste parole emesse in così straordinaria circostanza, 
con tanta solennità, da quelli che avevano la fiducia della 
Banca di cenova, da quelli che avevano trattato direttamente 
col Ministero. porgano un'tnterpretazìcne deelsiva <lei mode 
col quale si ha da intendere questa convenzione. vale a dire 
che da un lato ci sia una permanente o quasi permanente 
disponib\Htà dl fondi pres~o la Banca., fondi pr.nventenli. de.l\e 
tesorerie provinciali; dall'altro lato che la n~nca goda di 
quella certa indipendenza la quale possa dargli i n1ezzi di 
fronteggiare un mlnlstre qualunque che volesse agire centro 
la Banca. 1 

Io qui dichiaro che brame e spero che non ci siano mai 
occasioni di venire a contrasto colla Banea , ed anzi dichiaro 
che parteggio per r.o\11r11 che dcstdeeane che ci sta una gran 
clrculazlene di capitali, che destdcrano i llrog:ressi del ben 
essere materiale, pf':rchè credo che è un benefizio della prov­ 
vtderua il poter avere dci meest di Iare il bene. ~la mi pare 
che da queste parole cosl pronunziate, con tanta precisione, 
in epoca prossima alla conclusione dcl primo negozialo cot 
Governo, ci sia luogo a dubitare che una delle parti con .. 
traenti non intenda. affatto la t;onveniione nel 111.odo,"nel q,u.ale 
la intese il sig;nar ministro delle finanze •. Spero una spiega­ 
zione, la qual~, dico, mi darà 1naggior franchezza nell'emet- 
tere il mio ,·oto. · · 
., .. ,..011B, preside1tle del Consiglio dei minll!ri, ministro 

delle fi.nanze. L'onorevole senatore Sclopis crede vedere una 
contraddh.ione tra le dichiarazioni fatte dal Ministero in que~ 
\ila e in altra a'!semblea rlspello alle funzioni di tesoriere e 
le spiegazioni date all'assemblea degli azionisti a Genofa da 
due reggenti, il segretario signor marchese Pallavicini cd il 
signor Leonino. · 

lo debbo prhn:i d'ogni cosa osservare che la convenzione 
non può essere i11lerpretata giotta t'opìnione di questa o di 
•1uell'altra persona, ma deve esserla dal modo col quale è 
redatta; ora nell'articolo a• è dello: 

• 1 contabili versano i fondi da essi" riscossi nelle tesore ... 
rie pro-vinciali che sono tutte conservate. Queste tesorerie 
versano poi i fondi disponibili nelle cam della Banca) in 
conforOlità degli ordini cb& ricevono dal Minis\ero deUe 

. finanze. • 

È dello_ poi oell'arlicolo t 0 cJ1~ la Banca de1:1e osse1·ua.re 
tutte le discipline in. vigore. Ora le discipline in vigore. por­ 
tano c\\e i eontabiH versano neces:)ariamente nella cassa dei 
tesorieri provinciali, ma che il trapasso dalla ca'ssa delle 
tesorerie provinciali a quella della lesoreria generale non si 
può rare senza un ordine preciso, nn ordine di !ò!!)edb,ione di 
fondi. · 

È el'idente che in tempi ordinari, quando non vi è n1oti\'o 
di ostilità o di diffidenza tra la Banca ed il Governo i fondi 
dis1lunibiU pa.Mera.nno f!e\la cassa della nanea; qU~ndo ciò 
non fosse permesso alla Uanca, il ministro di finanze lo do­ 
vrebbe rare, perchè è una buona operazione finanziaria1 per­ 
chè è un danno che si fa al pubblico il mantenere infruttiferi 
nell~ casse dello Slalo fondi puhhlic:i; ed a questo riguardi• 
ho 1·1cordato l'altro giorno l'esempio singolare del Goveruo 
americano che si trova essere autore in par-te della crisi chr 
lrav-agHa. quel paese ebe fa si che lo sconto è a\ 16 per 101L 
avendo rìtiralo una parte del numerario sonante nelle stil' 
casse. 

Jo ripeto che qualunque n'infstro di finanze illuminato Vt>:. 
drà di n1ellert~ in circolazione la n1aggior quantità di fondi 
possibili. E qu(~sto si fa persino dai Go\'Crni i quali non hanno 
nfssuna relazione le;ale colla Banca, co1ne il Governo fran· 
ce&e, i\ quale ric.a\'a nes~un nU\e da.Ha Banca, nullameno,per 
facilitare forse anche un poco ì snoi conti, ma piU ancora, 
ne·sono certo, per favorire il n1ovirnenlo economico dello 
Stato, tiene tutli i fondi llisponihili nelle casse della Banca. 

L'onorevole senatore Sclopis è troppo .accurato osserva. 
lore dei falli economici per non avere più volte visto nei 
giornali i conli resi dalla Banca di Francia che sono pubbli­ 
ca.U nani mese ; de.i medeMmi si Seorge ~be il conto del le 
soro solitamente gitJnge ai 140 o t 50· milioni e molto di rado 
scende al dissolto di 100 milioni. Il Governo francese non ha 
obbligo legale ne morale di farlo, 1na il fa per pro\'Vedere al 
moto commerciale. Noi lo foremo a fortiori ; ci vorrii una 
ragione gravissima (che il Governo abbia cioè a la11narsi od a 
diffidare della gestione della Ranca) pf'r lorle questo sussidio 
che deve tornare in definitiva non solo utile alla Banca 11,le%sa, 
ma ancora al paese. 

Giaechè, o signori, se si considera l'interesse della Banca 
e quello del commercio, è facile riconoscere che gli interessi 
degli azìonì&li e dci direttori è poca cosa in :confronto del 
vanla1uJiO e del commercio. Vi è· una gran differenza fra il 
trovare o non trova.re un sussidio e l'a1ere un dividendo 
mauiore o ininore. Quindi allorchè si dà alla Banca il ltte1.iio 
di rar le operazioni, si fa bensi un utile a111i azionisti, ma si 
fa un utile ben ma11iore al commercio ed a tulio il paese in 
complesso. · 

lo dico adunque che vi è un,a specie di obbnii~- morale di 
far passare questi fondi nella cassa della Banca e che non 
sarà che allorquando e11istono timori o io ca~i d'ostilità che 
il ministro delle finanze. userà di questo supremo dirillo di 
impedire il l'·ersamento. 

Ed in falli, o signori, noi lo facciamo fio <l'ora cl1e non 
siamo slrettl da nessuna di queste condizioni, l'abbiamo 
se1Bpre fatto sgraziatamente in limiti assai rlstretli, pefchè 
(sono costretto a dirlo), non abbiamo grandi fondi di riserva, 
ma qÙando ne abbiamo noi li lasciamo nella cassa della 
Banca, e devo confessare schiellamente che in momenti in 
cui la Banca pativa difficoltà di numerario io le bo dato de1li 
asseg:ni sulle tesorérie provinciali, onde non fosse costretta a 
sospendere gli sconti, ciò che av-rebbe prodotto non leggieri 
danni al co111mereio ed al pae•• più di qHan\o ne nrebbe 
arrecato ljll azionisti . 
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Ripeto adunquc che l"i fu una specie d'impegno morale e 
che quindi tanto il marchese Pallavicini quanto il signor Leo­ 
nino potevano dir con fondamento : abbiamo la certessa di 
avere a nostra. disposizione i fondi sopravaozanU dell'erario. 
l\la il mezzo legale di fermare questi fondi nelle tesorerte 
1•rovinciali io non pongo in dubbio che noi l'abl,liamo. 
Infatti io l'ho proclamato nell'altra Carnera e l'ho di nuovo 

proçlamato qui, e non -ho mai avuto a questo ritiuardo nes­ 
sun riclamo dalla Banca, quindi io credo che desaa non dia a 
quest'articolo interpretazione diversa di quella che gli é stata 
data da me ripetutamente epubbìtcamente io molte solenni 
circostanze. 

lo mi lusingo qnindi che queste spiegazioni avranno tran­ 
qutltate ranimo dell'onorevole preopinante. 
PllEalDP'l'E. La parola è al signor relatore. 
&lltLIO, relatore. Signorit piuttosto ·per mantenere il 

privilegio di cui sono in possesso i relatori di prendere ultimi 
Ja parola in tutte 15 gravi discussioni, che per vaJerwi cftet· 
tivamcnte di questo privilegio, io aggiungerò poche parole 
aUe troppe che ho delle ieri, le quali poche parole non sa­ 
ranno nè per rientrare nella questìcne, nè per riepilogare le 
cose che da una parle o dall'altra stanostate dette. 
Il qu.afriepilogo_S~ de•~-~sere· di qual~heutilità, dovrebbe 

essere di :&mfsu.rala ·. Iungbeiza. e ridetto a poche parole per 
ricordare ·i sommì capi della discussione, sarebbe a tutti voi 
intieraoienle inutile. 
Essendo cosl piccolo il numero degli oratori che in questa 

discussione banno preso parte, essendo. sì poca la varietà 
delle fasi che questa -discussione ha presentat», voi le avete 
tulti presentì, senza che sia uopo in ciò del mio mìnistero. 
Bensì desidererei, anzi dirò, mi sta molto a cuore il la .. 

varmi da alcuni rio1proveri non espliciti, ma indiretti con 
cui il signor ministro ha chiusi ieri la seduta. 

Il primo s~ è di avermi in qualche modo accusato di irri-­ 
verenia verso la memoria· di un illustre ministro che io non 
vorrei in oiu.n mddo si credesse fosse stata intenzione mia 
l'offendere, e questi è Guglielmo Pitt. 

Ho detto, è vero, che altri avfebbe potuto rispondere ad 
una osservazione del signor ministro, che se la Banca d'Io .. 
gbilterra era stata lo strumento indispensabile di cuì il gran 
ministro si era valso per inondare di sangue l'Europa, I'u­ 
manità doveva alla Banca d'Inghilterra poca riconoscenza; 
ma ho soggiunto lor mediatamente che a.nutva meglio rlspon .. 
dere cb'e se la Banca era stata veramente lo stromenlo di cui 
il grande ministro si,era servilo, il fondaiÙento della sua po­ 
litica era non la Banca d'lngbillerra, ma l'opulenta, il pa­ 
triottismo degli Inglesi e la loro fiducia nel proprie Governo. 

Un altro rimprovero egualmente amaro m.i ha fatto il 
:;igoor ministro, rimprpverandomi quasi di essere colpevole 
di connivenza. cdl partìto di Mancht:Ìster, al quale io non ho 
l'onore d'appartenere. 

La guerra è spesso una terribile necessità, e non io certa­ 
rneote a nessuna nazione, o grande o piccola,' sarei uomo da 
consigliare. che posta fra il disonore e Ja guerra, sposasse il 
primo·anii che accettare con .. i1nmenso sacrifizio,con grave 
ripugnan,za cerLamentc, ioa pure ar.:teUare la seconda. 
Poiché voi mi avete concesso di trattenervi pochi morncnti 

~i me stesso,.s01gionaerà ancora che .l'ullima' C<?,Dclusione 
del ·signor ministro, stre&tamente. interpretata, darebbe. luogo 
<'.Ontr-0 di me ad un rimprovero molto più grave adeora·c éhe 
mollo,pi\i doloroso mi .rieselrebbe di quello che ho ora ri­ 
cordalo, . . 

Il sìgoOt''DiiDistro.conchiudeva,'se bene' mi.rioo'rdo1 che la 
nuova legge avrebbe· accresciuto forza al _ GovernoJ che l'a- 

= 
vrebbe messo io grado di far fronte più a~evol01ente al!t• 
gravi difficoltà in cui il paese potesse trovarsi. 

Signori} se avessi ciò riconosciuto, con qual fronte credele 
voi che io vi proponessi di negare la vostra appro·vaiione ad 
una les~e il cui elfello uUimo fosse di accreseere la poJenia 
del paese! 

JÒ meritezlei il nome di nemico della mia patriat e niuna 
delle mie parole, niuno dei miei pochi alti mi meritano· una 
siffatta taccia. Tutti! le considerazioni tacerebbero in me se 
io credessi 1-'interesse della patria mia in aicun n1odo con1- 
promcsso dalla reie:tione della legge presente. 

Aii;giungerò una sola osservazione. 
Jo vi diceva, o signori, che la legge proposta nel i.84.t al 

Parlamento inglese, e da quello accetlala rispelto alle Ban· 
che era stata giudicala e condannala dai fatti. li signor rùioi­ 
stro nel rispondermi cominciava col confessare che per cii> 
cito rì~uarda la \io1ìtazione assoluta della circolai.ione egli 
non era lo11la.no dal riconogcere che Ja Jegge era andata 
troppo oltre e che in ciò era meco d'accordo. 
Ora, o_ signori, la parte veramenle essenziale <!ella'. legge 

del 18.M è appunto quella che limila la circolazione delle 
Banche, cosl della Banca d.'loghilterra, come di quelle appar~ 
tenenti a compagnie private. Egli è adunque noo Io11lano dal 
riconoscere che questa legge nelle parti sue più essenziali è 
stata più dannosa che utile" ed in ciò egli non farebbe altro 
clìe riconoscere il fatto da me accennato, che cioù nella 
grande crisi del t8.t7 il solo rimedio efficace che si trovò, e 
rimedio che fu dì tu!la efficacia, si lo quello appunto della 
violazione della legge del 1844. 

Io non abuserò più lU:ngau1ente della pazienta dt""lla Ca~ 
otera. Se la propria stancbezza e la vostra mi avessero per- 
1nesso ieri di prolungar{~ oltre il mio dire, &l'rei forse io 
stesso esposto quelle considera:z.ioni relativamente alle Ban­ 
che dJ Scozia che 'vi sono siate quesL'o1n;i 1ìustai:Denle messe 
innanzi dal signor ministro; ed egli non fa che rendermi piena 
giustizia, quando dice credere che io non vorrei con una 

, legg:6 mettere repentinamente in ViKore net mio paese un la.la 
sistema di Banche. 

Io non ho proposto l'esempio delle Banche scozzesi come 
di, cosa che possa farsi a volontà del legislaloro da oggi a 
domani. 

Quando le Banche scoz't.esi cominciarono a nasccreJ la Sco .. 
zia era meno avaozat.a di qucJlo cho sia in oggi nellé al>JltÌdlnf 
commerciali; ma le Banche che si svilupparono co1à nOn pre· 
sero quell,ampiczia alla quale sono v;iu~te, non portarono 
lutti i frutti che oggi portano, se non pen!hè- :_vennero con-­ 
temporaneamente e lentamente sviliippandosi e costumi e 
Banche, e questa è la forma di sviluppo che io cordialmente 
auguro al mio paese. 

PBmMIDE~TIL Se uon- chiedesi la parola da altri ·oratori, 
io dovrò porre ai vòtl la chiusura della discussione generale. 

(La discussione generale è chiusa.) 
Secondando il consiglio dato dall'uffizio centrale sul modo 

Jj votaiiouc di "questa legge (ponsiglio che mi pare -tanto- piil 
accettevole, io quanto che è conforn1c ai nostri •usi parla~ 
mentari1 ed C aceellalo aqcora dal signor ministro di fìn·anzc·, 
H quaftJ ba credulo per un monl(~nto che potesse seguirsi un 
altro modo di vofa1ione) io credo elle n Sen8Lo debba co1nin­ 
ciarc ad esprimere il suo volo sul primo· paragràfo della 
lene_, l\iaCc_bè in questo è tulto intiero il pensiero della 
legge. lo quindi metterò_ ~ai voti ripartilan1ente il 11rimo 
arllcolo. 

• Ari. L Il Governo dcl 8• è autorizzato ad arfidarc il ser­ 
vi~io della tesoreria v;cnera1c alla Banca naiionale. 



- 764 -- 
E 

SENATO DEL REGNO - SESSIONB DEL 1852 

" Questa re~istra i.n una contabUità speciale tutti l -ven.a­ 
menti e pagamenti cbe si fanno per conto dello Stato nelle 
tesererle l)rovfnciali, e tiene parimenti cento dei Condi dls­ 
poniblli dello Staio che riceve o del pa11amenti che esegulsce 
d'ordine del ministro delle finanze. 

" I re~istrf relativi a questo servislo devono essere Jenuti 
secondo le leggi ed i regolamenti sulla conlabil!tà dello Stato; 
sono pure soggetti all'Ispezione dei delegali del minislro delle 
finanze. 

11 NeUa sua quaHlà dì cassiere dello Stato la Banca è an .. 
eora obbligata di rendere iJ conto camerale nelle (orme 
prescrute.» 
Separando i diversi paragrafi df questo articolo, io comin- 

cio dal porre ai voli il paragrafo primo. 
C!il approva questo paragrafo primo, voglia sorgere. 
(E approvato.) 
c.o.wo.,a, presUlenle del Consiglio dei minls!rl, ministro 

•ltll• finanze. Prepongo che la legge sia rimandala all'uffizio 
eenteale, con preghiera al medesimo di voler prendere in 
considerazione gli emendamenti che sono stati proposti dalla 
mineranea, e forse alcuni altri che saranno proposti dal Mi­ 
nistero, resi necessari dal tempo mutalo, ossia dalle mutate 
condiiioni in cui questa legge viene in discussione ; quindi 
pregherei che venisse rimandata a dimani la diseusslone.ise 
l'u(fìzio centrale lo crede. 
PBIUilDSNTB. Chiea-go all'uffizio centrale se dimani 'al­ 

l1ora solita delle adunanze potrà essere in grado di esporre 
al Senato i concerti cbe avrà preso col ministro delle fìnanse. 
GltrL101 relatore Non avendo avuto l'onore di conferire 

coi miei colleghi, non posso rispondere io nome colleUiTo 
dell'uffizio; dirò tuttavia che se si tratta degli emeodamenlt 
già presentali dalla minorania e che paiono In lullo ocf in 
parie ac.cellatl dal lllnislero, non vi può essere per q11eslo 

veruna difficoltà ; se poi •i trallosse del!li emendanienli che 
il signor ministro intende di proporre e che sono relativi 
SGltanLo, a quel che pare, a quei camhiamentl cb.t. U ritardo 
può aver resi necessaril .•. 

Cl&"1011a1 presidente det Consiglio de.i 1ni1i.istri, m(nislro 
delle (inan<e. Tendono ad Introdurre alcuni miglioramenti 
nella redattone ••. 

e111L10, relatore ... o· di qualche modificazione di frase, 
neppnre per questo prevedo che po•sa esservi• dilficollà d'a­ 
vere una relazione in pronto per domani; ma potrebbe arve­ 
nìee che alcuni dei membri della. mautoranu.> i qua.ti nella 
precedente riunione dell'uffizio si erano astenuti dal pro­ 
porre emendamentl, poichè per parte loro proponevano la 
non acceLtazione della Je11e, potrebbe, dico, avvenire che 
alcuni dei membri della maggioranza si riserbassero di fare, 
nella prima tornata dell'uffizio, la proposta di qualche emen­ 
damento. 

Ignorando se tale sia il caso e prlneìpalmente poi qnali 
possano essere questi emendameoU, io non potreii in nome 
dell'uffizio, prendere un impegno formale che il medeSimo 
abbia una redazione preparata per la seduta di domani ; non 
ho però motivo di credere che possa mancare tempo per 
presentarla. 
Alcune voti. A dopo dirnani. 
c.1.wu11a, presiden'e del Consiglio del mini.stri, min~stro 

d11lle (lnan:e. Se si crede doverla rimandare a dopo domani 
sarà forse meglio. •--••at•llTlli. Seconda odo queste ragioni di convenienza, 
invito il Senato ad iulervenire alla seduta pubblica dopo do­ 
mant alle ore due pomeridiane. 

La sedula è levata alle ore 4 3/4' .. 
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